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4 Votations et élections

YAN PAUCHARD
t @YanPauchard

Deux ans après l’élection de sa 
première sénatrice, le canton de 
Fribourg sera dorénavant repré-
senté par deux femmes au Conseil 
des Etats. «Ce duo fribour-
geois aura du punch et du dyna-
misme!» a lancé la PLR Johanna 
Gapany, venue sur le site de l’Uni-
versité de Fribourg féliciter celle 
qui l’accompagnera à Berne, 
Isabelle Chassot. Ce dimanche, 
la centriste a en effet largement 
remporté l’élection complémen-
taire provoquée par le départ 
de Christian Levrat à la prési-
dence de La Poste. La directrice 
de l’Office fédéral de la culture 
a obtenu un score canon: 54 695 
voix (62,66%), ne laissant aucune 
chance à son seul adversaire, le 
socialiste Carl-Alex Ridoré, 32 591 
suffrages (37,34%).

Il n’y a pas eu de suspense, tant 
l’avance d’Isabelle Chassot a été 
rapidement déterminante. Pru-
dente, entourée des siens dans 
un café du centre-ville, cette der-
nière a toutefois attendu la toute 
fin du dépouillement pour com-
menter son élection. Emue, elle 
peinait à analyser, à chaud, un 
tel plébiscite. La centriste réa-
lise l’exploit d’arriver en tête 
dans toutes les communes du 
canton, y compris en ville de Fri-
bourg, où la gauche est pourtant 
majoritaire, ainsi qu’à Villars-sur-
Glâne, le fief de Carl-Alex Ridoré, 

préfet de la Sarine. «Je ne m’ex-
plique pas un tel score. Je pensais 
sincèrement que ce serait beau-
coup plus serré et que le vote se 
jouerait à quelques centaines de 
voix», note Isabelle Chassot. Elle 
parle de la «campagne de proxi-
mité» qu’elle a menée cet été à 
la rencontre des Fribourgeoises 
et des Fribourgeois: «J’y ai senti 
beaucoup de bienveillance de leur 
part. Et je me réjouis de les repré-
senter à nouveau.»

Retour en politique
Conseillère d’Etat de 2002 à 2013, 

Isabelle Chassot marque son grand 
retour en politique. Son élection 
résonne comme une revanche pour 
le Centre. Elle permet au parti de 
retrouver son siège historique au 
Conseil des Etats, perdu lors des 
élections fédérales de 2019. «Ce 
n’était finalement qu’une erreur 
de parcours», se réjouit Damiano 
Lepori, le président du Centre fri-
bourgeois, qui se félicite d’être allé 
chercher Isabelle Chassot pour 
cette complémentaire, laquelle 
a accepté de se mettre à disposi-
tion après un temps de réflexion. 
«C’était véritablement la bonne 
candidate, poursuit Damiano 
Lepori. C’est une politicienne ras-
sembleuse capable de convaincre 
l’ensemble de la population.»

Pour la gauche, au contraire, 
c’est la douche froide. Pour la pre-
mière fois depuis 2003, elle n’est 
plus représentée à la Chambre 
des cantons. Le PS perd le siège 
occupé successivement par ses 
deux stars, Alain Berset et Chris-
tian Levrat.  Carl-Alex Ridoré 
prend acte du résultat et félicite 
son adversaire de sa victoire. Visi-
blement déçu, presque groggy, il 
lui est difficile de tirer des conclu-
sions, mais constate qu’Isabelle 
Chassot a fait le plein de voix dans 
le camp bourgeois. Une observa-
tion que partage Alizée Rey, la 
présidente du Parti socialiste fri-
bourgeois: «On retrouve le rap-
port de force habituel du canton, 
60% pour la droite et 40% pour la 
gauche.»

Fin analyste de la politique 
fribourgeoise, le centriste Urs 
Schwaller pense que c’est la per-
sonnalité d’Isabelle Chassot qui 
a fait la différence. «Il ne faut 
pas voir dans ce vote un désa-
veu pour Carl-Alex Ridoré, qui 
était un bon candidat, explique 
celui qui fut conseiller d’Etat et 
aux Etats. Mais Isabelle Chas-
sot a pour elle son histoire avec 
notre canton. Elle est présente 
depuis longtemps en politique. 
Dans cette période marquée par 
l’incertitude, la population lui 
fait confiance pour la défendre 
à Berne.»

Trio 100% féminin
Avec l’élection d’Isabelle Chas-

sot, la députation fribourgeoise 
à Berne comptera six femmes sur 
neuf. Ce qui réjouit les conseil-
lères nationales centristes Marie-
France Roth Pasquier et Chris-
tine Bulliard-Marbach. «Isabelle 
Chassot est une bâtisseuse de 
ponts, nous nous réjouissons de 
collaborer avec elle», relèvent 
les deux élues, signalant que le 
Centre est aujourd’hui représenté 
par un trio 100% féminin. «C’est la 
preuve que l’image parfois un peu 
vieillotte de notre parti ne colle 
plus à la réalité», s’enthousiasme 
Marie-France Roth Pasquier.

Aux yeux de plusieurs observa-
teurs, le vote «femme» a certai-
nement permis à Isabelle Chas-
sot de grappiller des voix dans 
les centres urbains, comme en 
ville de Fribourg. Mais du côté 
de la gauche, on regrette sur-
tout que le duo fribourgeois aux 
Etats soit dorénavant monoco-
lore. «Il sera important en 2023 
de se battre pour une représen-
tation équitable des forces poli-
tiques», insiste Carl-Alex Ridoré. 
Mais il y a une échéance plus 
immédiate, les élections canto-
nales du mois de novembre pro-
chain. Avec comme enjeu pour 
la gauche de rééquilibrer les 
forces au Conseil d’Etat, elle qui 
ne compte plus que deux élus sur 
sept. ■

Les Fribourgeoises 
en force à Berne
REPRÉSENTATION  Devançant largement le socialiste Carl-Alex 
Ridoré, Isabelle Chassot succédera à Christian Levrat au Conseil  
des Etats. Pour la première fois, le canton sera représenté  
par deux sénatrices. La délégation fribourgeoise sous  
la Coupole comptera six femmes sur neuf

«On retrouve  
le rapport de force 
habituel du 
canton, 60% pour 
la droite et 40% 
pour la gauche»
ALIZÉE REY, PRÉSIDENTE DU PARTI 
SOCIALISTE FRIBOURGEOIS

Politicienne populaire, ancienne conseillère 
d’Etat, occupant un poste envié, celui de directrice 
de l’Office fédéral de la culture, la personnalité 
d’Isabelle Chassot a écrasé l’élection complémen-
taire pour la succession de Christian Levrat. Son 
adversaire Carl-Alex Ridoré n’a eu aucune chance 
d’inquiéter celle qui est d’emblée apparue comme 
la grandissime favorite du scrutin. Au final, le socia-
liste est devancé de plus de 20 000 voix, y compris 
dans ses fiefs de la Sarine, dont il est le préfet. Le 
coup est dur à encaisser, même s’il n’a de loin pas 
démérité, menant une campagne tambour battant.

Pour la gauche, c’est une claque. Elle n’est plus 
représentée au Conseil des Etats. Le Parti socia-
liste y a pourtant tenu le devant de la scène avec 
successivement deux bêtes politiques, Alain Berset 
et Christian Levrat, dont l’envergure dépasse large-

ment les frontières de leur canton. Mais le départ 
du dernier cité à la présidence de La Poste a com-
pliqué la position de son parti, mettant en lumière 
un manque de relève.

Paradoxalement, malgré le triomphe du jour, 
cette question de la relève se pose également pour 
Le Centre, au moment où son troisième siège au 
gouvernement cantonal est menacé. Car si le parti 
a réussi à regagner son siège historique aux Etats 
perdu en 2019, c’est grâce au retour de l’une de ses 
grandes figures, Isabelle Chassot, qui avait mis un 
terme à sa carrière politique en 2013. L’enjeu est 
crucial pour ce canton qui se cherche toujours 
une place entre l’Arc lémanique et Berne, et dont 
la députation sous la coupole fédérale était jusqu’à 
peu l’une des plus influentes, jalousée par les autres 
cantons romands. ■ Y. P.

COMMENTAIRE

Quelle relève pour la politique fribourgeoise?

AÏNA SKJELLAUG
t @AinaSkjellaug

Fribourg n’est pas prête à devenir la 
troisième plus grande ville romande. Si 
les projets du Grand Fribourg ne sont 
pas remis en question, la méthode pour 
y arriver doit changer: c’est ce qui res-
sort du vote consultatif de dimanche. 
Six des neuf communes concernées par 
la fusion ont refusé le projet. C’est le cas 
de  Granges-Paccot: avec une majorité 
écrasante de 85%, la commune d’un peu 
moins de 4000 habitants exclut de pour-
suivre le processus. Son syndic René 

Schneuwly estime que «le résultat est 
conforme à la manière dont le projet a été 
mené». Il attend désormais qu'«une pro-
fonde réflexion se fasse au sein de l’Assem-
blée constitutive». «Un projet d’agglomé-
ration, pourquoi pas, pourrait remplacer 
celui de fusion», propose-t-il.

L’enjeu de ce vote consultatif était de 
dresser un état des lieux des positions 
des différentes communes, concernées 
ou non par la fusion, afin de donner une 
direction claire à l’Assemblée constitutive 
formée en 2017. Cette dernière est prési-
dée par le candidat malheureux au Conseil 
des Etats, Carl-Alex Ridoré. «On a un pro-
blème, commente-t-il. La loi prévoit que 
le Grand Fribourg doit conduire au moins 
50 000 habitants, nous sommes juste en 
dessous. On peut d’ores et déjà dire que 
la population de nombreuses communes 
ne se reconnaît pas dans le cadre proposé, 
tant du point de vue du périmètre que du 
point de vue du projet en lui-même. Peut-

être qu’un périmètre d’emblée un peu plus 
compact aurait permis de tenir compte 
d’une meilleure proximité et représenta-
tivité des habitants.»

La ville de Fribourg montre  
son enthousiasme face à la fusion

Le syndic de la ville de Fribourg, 
Thierry Steiert, constate avec plaisir que 
ses ressortissants ont accepté à plus de 
74% l’intégration de leur commune au 
processus de fusion du Grand Fribourg. 
«L’avantage ne serait pas seulement pour 
eux, mais pour tous les habitants de la 
future ville de Fribourg. Cela renforce-
rait non seulement la ville, mais aussi le 
canton. La position fribourgeoise serait 
fortifiée par rapport aux interlocuteurs 
intercantonaux.» Entre résultats atten-
dus et surprises électorales, il commente 
les votes des différentes communes. «A 
Avry, qui refuse à plus de 60%, on aurait 
pu s’attendre à un résultat plus serré, 

voire à une acceptation, telle que la prô-
naient les autorités. Le fait que la com-
mune se trouve à l’extrémité du péri-
mètre de fusion a certainement joué un 
rôle dans le non. L’Assemblée constitu-
tive devra vraisemblablement redéfinir 
les contours de la fusion.»

Marly aussi accepte le  processus de 
fusion du Grand Fribourg, à 57%. Son syn-
dic Christophe Maillard y lit «un oui assez 
clair, une envie d’aller au bout du proces-
sus». «La population sur le principe est 
sincère. Je la remercie d’avoir compris 
l’enjeu du vote et de vouloir aujourd’hui 
que l’on continue d’étudier la question.»

Michel Moret, le syndic de la petite com-
mune d’Avry (2000 habitants), se désole, 
lui, du non clair de sa commune à 60,51%. 
«C’est une déception. Les autorités exé-
cutives et législatives d’Avry étaient pour, 
c’est une occasion ratée. Pourtant, nous 
avons fait notre maximum pour passer 
le message, même s’il n’était pas évident 

de bien communiquer dans notre situa-
tion.» Il lit dans ce refus une peur de la 
population d’Avry de se retrouver noyée 
dans une fusion trop grande.

Un canton plus présent?
Le résultat du vote consultatif est une 

déception également pour Didier Cas-
tella, ministre des Institutions du can-
ton de Fribourg. «Durant la campagne, 
tout le monde était pour un Fribourg plus 
fort et mieux organisé. Les projets sont 
cohérents, c’est donc leur gouvernance 
qui doit être revue. Le canton devra peut-
être prendre la main, avec le risque d’un 
sentiment de perte d’autonomie de la 
part des communes.» Le conseiller d’Etat 
PLR interprète ce refus comme une peur 
de perte d’identité chez les villageois. Les 
trois communes qui ont accepté le projet, 
par contre, partagent la volonté de ren-
forcer leur gouvernance et seraient béné-
ficiaires sur le plan financier. ■

COMMUNAUTÉ  Seules trois communes, 
Fribourg, Marly et Belfaux, ont accepté 
le vote consultatif sur le projet de fusion; 
les six autres ont jugé le plan trop ambi-
tieux. L’avenir de la gouvernance du 
Grand Fribourg passera peut-être aux 
mains du canton

La fusion du Grand Fribourg ne convainc pas

Isabelle Chassot, hier: «Je ne m’explique pas un tel score.»  (LAURENT GILLIERON / KEYSTONE)


